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Par une requête enregistrée le 19 février 2016 et des mémoires enregistrés les 20 juin et 24 août 2016, présentés par Me Marchand, avocat, le syndicat polynésien des énergies renouvelables (SPER) demande au tribunal :

1°) d’annuler l’arrêté n° 2179 CM du 24 décembre 2015 « fixant le montant des redevances annuelles de comptage de l’électricité photovoltaïque injectée sur le réseau public de distribution » ;

2°) de mettre à la charge de la Polynésie française  une somme de 360 000 F CFP  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Le syndicat requérant soutient que :
- les écritures de la SA EDT sont irrecevables ; 
- il a intérêt à agir en qualité de syndicat professionnel dont les intérêts sont lésés par l’arrêté attaqué ;

- l’intitulé de l’arrêté est incorrect dès lors notamment qu’il existe plusieurs réseaux publics de distribution en Polynésie française ; 

- l’arrêté attaqué est plus large que ne le prévoit l’arrêté n° 2128 CM du 23 novembre 2010 auquel est annexé le contrat de raccordement, d’accès et d’exploitation (CRAE), ce qui caractérise une contradiction entre deux textes de même valeur juridique ;

- il convient de s’assurer que le tarif de 70 F CFP par kWc intègre la totalité des coûts ; le tarif de la redevance ne peut dépasser le coût de la prestation fournie ; on ignore les critères permettant de fixer le tarif à 70 F CFP ; il n’est pas certain que le tarif soit établi selon des critères objectifs et rationnels ; 

- le système mis en place a pour conséquence d’imposer des redevances aux seuls producteurs d’électricité solaire photovoltaïque, en méconnaissance du principe d’égalité, ce qui crée également une distorsion de concurrence entre ces producteurs ;

- le CRAE prévoit des frais de location et d’entretien du dispositif de comptage de l’énergie injectée, des frais de contrôle et des frais de relève, de sorte que l’assiette de la redevance a pour effet de faire payer deux fois les mêmes frais par les producteurs d’électricité photovoltaïque ; en outre, l’avenant n° 17 à la convention de concession de distribution publique d’énergie électrique de Tahiti prévoit que la composante D 2 met à la charge de ces producteurs la gestion, la maintenance et l’exploitation des réseaux de distribution ;

- la sécurité juridique est nécessaire pour faciliter les investissements économiques ; les producteurs d’électricité photovoltaïque ne connaissent pas la véritable assiette de la redevance, en méconnaissance du principe de sécurité juridique.

Par des mémoires en défense enregistrés les 18 avril et 29 juillet 2016, présentés par la SELARL Jurispol, société d’avocats, la société anonyme Electricité de Tahiti (SA EDT) conclut au rejet de la requête et demande au tribunal de mettre à la charge du SPER une somme 150 000 de F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :
- son intervention a été suscitée par le tribunal qui l’a appelée en cause ;

- eu égard à l’imprécision de son objet défini par ses statuts, le SPER n’a pas intérêt à agir, de sorte que la requête est irrecevable ; les conclusions sont tardives car elles ont pour objet de contester le principe même de l’institution de la redevance posé par l’arrêté n° 2128 CM du 23 novembre 2010 ;
A titre subsidiaire :

- le moyen tiré de l’intitulé de l’arrêté est inopérant ;

- il n’y a aucune discordance entre l’arrêté attaqué et le CRAE ;

- il ressort de la rédaction de l’arrêté que le produit de la redevance est destiné à couvrir partiellement le surcoût de gestion qu’impose l’afflux de producteurs solaires raccordés au réseau public de distribution, et non les coûts d’exploitation, d’entretien et de développement des réseaux qui sont supportés par les consommateurs ; 

- les producteurs d’électricité solaire, qui bénéficient d’une obligation de rachat, ne sont pas dans la même situation que les autres producteurs ;

- la redevance ne fait pas double emploi avec le paramètre D 2 de la formule tarifaire prévue par l’avenant n° 17 au contrat de délégation de service public ;

- le principe de sécurité juridique ne peut être sérieusement invoqué pour faire échec à l’établissement du montant d’une redevance déjà prévue par des dispositions réglementaires.

Par un mémoire en défense enregistré le 9 mai 2016, la Polynésie française conclut au rejet de la requête et demande au tribunal de mettre à la charge du SPER une somme de 150 000 F CFP au titre de l’article L. 76-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- la rédaction des statuts du SPER ne permet pas d’identifier ses intérêts, de sorte que la requête est irrecevable ;

A titre subsidiaire :

- l’arrêté attaqué ne porte pas à confusion ;

- en ce qui concerne la fixation des redevances, elle s’en rapporte aux écritures de la SA EDT ;

- les charges liées au réseau de distribution incluses dans le prix de vente de l’énergie électrique sont différentes des charges induites par le raccordement au réseau des producteurs d’énergie solaire photovoltaïque ;

- l’arrêté attaqué n’impose pas de charges non prévues par le contrat-type.
Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 

- le rapport de Mme Meyer, première conseillère,

- les conclusions de M. Retterer, rapporteur public,

- les observations de Me Marchand, représentant le syndicat polynésien des énergies renouvelables, celles de M. Le Bon, représentant la Polynésie française, et celles de Me Quinquis, représentant la SA EDT.

Sur la recevabilité des écritures de la SA EDT :

1. Considérant que la SA EDT a un intérêt direct et certain au maintien de l’arrêté attaqué, qui institue une redevance qu’elle a vocation à percevoir ; qu’elle a ainsi la qualité de partie à l’instance, de sorte que ses écritures sont  recevables, y compris ses conclusions relatives à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Sur les conclusions à fin d’annulation :

Sans qu’il soit besoin de statuer sur les moyens de la requête :

2. Considérant qu’aux termes de l’article 3 de ses statuts, le syndicat polynésien des énergies renouvelables (SPER) a pour objet l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des « personnes visées par ses statuts », notamment pour resserrer les liens professionnels entre ses membres, défendre les intérêts moraux et professionnels de « ce secteur d’activité », faciliter toutes études d’ordre général et économique relatives au « secteur professionnel concerné », assurer la promotion des énergies renouvelables, informer les membres du syndicat et répondre aux questions professionnelles qui lui seraient posées ; que les personnes visées par les statuts sont les membres du syndicat qui, selon l’article 9, peuvent être des personnes physiques ou des entreprises dans la mesure où leur activité professionnelle entre dans l’objet du syndicat ; que toutefois, aucun article n’explicite la nature du secteur professionnel concerné ; que les professions des 16 membres fondateurs du syndicat, lorsqu’elles sont mentionnées, sont diverses (avocat, électricien, industriel, informaticien, consultant, producteur sans précision sur la nature de la production) ; que la présence de l’expression « énergies renouvelables » dans le nom du syndicat et une seule fois à l’article 3 des statuts, s’agissant de la promotion de ces énergies, ne suffit pas à caractériser l’activité professionnelle qu’il représente ; qu’ainsi, ces statuts ne permettent pas d’identifier les intérêts susceptibles d’être lésés par l’arrêté n° 2179 CM du 24 décembre 2015 « fixant le montant des redevances annuelles de comptage de l’électricité photovoltaïque injectée sur le réseau public de distribution » ; que, par suite, la Polynésie française et la SA EDT sont fondées à soutenir que le SPER ne justifie pas d’un intérêt lui donnant qualité pour agir ;

 

3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation présentées par le SPER sont irrecevables et doivent être rejetées ; 

Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

4. Considérant que le SPER est la partie perdante et qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre une somme à sa charge au titre des frais non compris dans les dépens exposés par la Polynésie française et par la SA EDT ; que, par suite, les conclusions présentées par les parties au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être rejetées ; 

D E C I D E :

Article 1er : La requête du syndicat polynésien des énergies renouvelables est rejetée.

Article 2 : Les conclusions présentées par la Polynésie française et la SA EDT au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.   

Article 3 : Le présent jugement sera notifié au syndicat polynésien des énergies renouvelables, à la Polynésie française et à la SA EDT.
Délibéré après l'audience du 10 janvier 2017, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

Mme Zuccarello, première conseillère.

Lu en audience publique le 24 janvier 2017.

	La rapporteure,

A. Meyer

	Le président,

J-Y. Tallec


La greffière,

D. Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition,

Un greffier,

